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Il nous faut édifier de manière permanente une conscience révolutionnaire, construire une autre Humanité, réparer et rendre justice, restaurer la Liberté à ceux à qui elle a été volée.

			HENRY DELINDE
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Préface

			De l’empoisonnement 
d’un peuple par pesticides ! 
Chloredécone et autres

			S’agit-il seulement d’un empoisonnement de populations pour des raisons et motivations de vils capitalistes ? Y aurait-il un dessein coupable d’empoisonnement de tout un pays ?

			Notre candide naïveté voudrait comprendre comment l’État français1 a pu valider, cautionner, entretenir en toute conscience et responsabilité l’utilisation du CHLOREDECONE, pour ne pas dire des pesticides, au bénéfice de spéculateurs, par le biais de ses fonctionnaires, de ses politiques, avec pour conséquence l’empoisonnement généralisé du peuple guadeloupéen et de celui de Martinique pendant des années ?

			Comment comprendre que des politiques et professionnels « Martiniquais » et « Guadeloupéens » aient pu valider, cautionner, entretenir en toute conscience et responsabilité l’utilisation du CHLOREDECONE, pour ne pas dire des pesticides, œuvrant ainsi à l’empoisonnement généralisé de leur peuple respectif pendant des années ?

			Et que dire, faut-il évoquer le MERCURE en Guyane ?

			Un empoisonnement généralisé portant atteinte à la santé de ces peuples, à leurs capacités à se nourrir sainement, à leur espérance de vie, à leurs capacités à rompre le lien de domination de la France.

			Quelle est donc la nature du problème ? Pour quel dessein ?

			Tous les coupables, seront-ils arrêtés, jugés, condamnés pour les morts d’hier, d’aujourd’hui et de demain ?

			Difficile (ou trop facile) de comprendre les silences, la paralysie et cette détermination de la Justice Française à (ou pour) imposer un NON-LIEU.

			Qui rendra JUSTICE à nos peuples ? La Cour de justice européenne ? La Cour de justice internationale ? L’ONU ? La légitime violence ou la souveraineté ?

			Cette violence criminelle, invisible, sera-t-elle le dernier « Pacte des Maudits » pour une extinction de masse silencieuse ?

			Que faire de notre « résilience », symbole de notre coupable impuissance ?

			Le premier acte de justice citoyen serait de GRAVER LE NOM des coupables dans la pierre, pour l’HISTOIRE.

			Et toi Terre de Martinique ! Qui es-tu désormais ?

			Et toi Terre de Guadeloupe ! Qui es-tu désormais ?

			Et toi Terre de Guyane ! Qui es-tu désormais ?

			Qu’en est-il de ta Conscience et de ton Vouloir Être ?

			Henry DELINDE

			

			
				
					1. Assemblée Nationale, Rapport Commission d’enquête parlementaire du 26 novembre 2019.

				

			

		

	
		
			
Préambule

			Cet ouvrage (comporte deux livres qui sont à la fois distincts, mais aussi étroitement liés à travers les questions, de la Violence, de la colonisation, de la domination, de la religion, de l’Éducation. Il parait en effet difficile de comprendre la logique, la nature et la complexité du « Fait-colonial » sans une approche globale de compréhension de la violence, et de son exercice, selon le profil de l’agresseur ou du colonisateur dans un contexte, un environnement, une époque. Au-delà de cette problématique, s’imposent un étonnant constat et usage de la violence, sur et par l’Humain, et pas seulement lui. Des questions métaphysiques qui révèlent notre « humanité » et « l’éthique ».

			Dès lors, sommes-nous déterminés à vouloir Être ?

			Dans le livre premier, qui s’offre comme une lecture d’une « Donnée Fondamentale à la Vie », il s’agit à la fois d’appréhender cette réalité du Monde, « la Violence », et de mesurer, au-delà du « Fait-colonial », complexité, subtilité, enjeux, ambition et dimension de la domination et de la gouvernance. Ainsi, sur une Terre assujettie au « Fait-colonial » – où l’Acte premier fut de s’emparer et de s’approprier par la convoitise, la religion, la négation de l’autre, la violence et la duperie… un territoire qui appartient à une autre communauté humaine et/ou une autre civilisation –, toutes les institutions, dites Étatiques du colonisateur, remplissent une double fonction :

			* l’organisation, la gouvernance et l’exploitation de la colonie, du territoire ; le maintien de l’Ordre colonial ;

			* le modelage, le façonnage et le correctif du « Produit-colonial » ou/et du colonisé afin qu’il réponde en toutes circonstances et à travers temps aux intérêts de la Puissance coloniale.

			Dans le livre second, livre d’histoire, et sur l’ensemble de mes travaux, il s’agit dans un contexte colonial, historique et évolutif, de décrypter et de révéler l’ensemble du système Social-Éducatif-Scolaire-Religieux, mis en place par la puissance coloniale, et qui constitue une arme de guerre, de conquête, de violence, de domination, afin de répondre à ses ambitions géographiques, politiques, stratégiques et économiques.

			Cette période post-esclavagiste porte un éclairage partiel sur cette mécanique coloniale spécifique qui résulte de l’imbrication du « Fait-colonial » et de l’organisation sociétale mis en place, présentement, par la France. Et c’est dans ce cadre de domination que l’Éducation, l’Instruction, la Religion (pour la circonstance la Chrétienté) et la pensée maçonnique (philosophie ou religion), tous rouages du système colonial, assurent une mission prépondérante.
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